Monsieur l’Inspecteur d’académie,

Les représentants du personnel souhaitent aborder en propos liminaire deux sujets qui nous préoccupent : les organisations de l’aide personnalisée et de la formation des enseignants dans ce département.  

Les représentants du personnel ont pris connaissance des consignes données par vos certains IEN d’effectuer la totalité des 60 heures d’aide personnalisée en présence des élèves. Nous nous permettons de vous signifier notre totale opposition concernant le temps d’organisation pour l’aide personnalisée. 

A notre connaissance, aucune disposition réglementaire ne permet d’étayer cette injonction. La circulaire n° 2008-105 du 6-8-2008  précise dans son paragraphe I.B.1 que dans le cadre des 108 heures de service annuelles, soixante heures sont « consacrées à de l'aide personnalisée ou à du travail en groupes restreints, notamment en maternelle, auprès des élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages et au temps d'organisation proportionné correspondant ». 

Nous exigeons solennellement le respect des textes officiels.

Vous figez pour toutes les écoles du département ce temps qui ne peut être que fonction du projet et de la structure-même de chaque école.
Ce dispositif, autant qu’il puisse faire la preuve de son efficacité doit être le mieux préparé possible et évolutif afin de s’adapter au mieux aux besoins de chaque élève. On ne peut ainsi faire l’impasse sur ce temps d’organisation. 

Cela peut paraître une évidence mais le travail personnalisé nécessite un recul, une analyse et un protocole d’actions précis qui doit absolument prendre appui sur la concertation au sein de l’équipe pédagogique, voire avec les collègues des écoles alentour. Ce n’est pas qu’une affaire d’enseignant dans sa classe, l’inscription dans le projet d’école implique à notre sens d’appréhender cette question de manière collective afin d’assurer une cohérence aux actions impulsées dans l’école et de pouvoir en rendre compte aux parents. C’est aussi à nos yeux un gage de crédibilité professionnelle.
Les équipes ont besoin de :
- rendre compte du nombre d’élèves repérés dans chaque classe, de leur nom, de leurs difficultés.
- envisager le nombre de groupes à faire, combien d’élèves dans chaque groupe et enfin prévoir leur répartition.

- faire un bilan de la période écoulée et notamment avec les membres du RASED et réajuster l’aide pour la période suivante (enfants concernés, groupes…),
- élaborer des outils d’évaluation, de remédiation …
- préparation de la séquence,
- élaboration et suivi du PPRE,
- compte-rendu aux parents. Ce point nous semble particulièrement important. En effet, les parents des élèves concernés par ce dispositif, ont souvent besoin d’une information et d’une écoute qui nécessite un temps d’échange important. 
Nous vous demandons, en conséquence, de reconsidérer ce point afin de mieux prendre en compte les besoins des équipes.
Nous tenons à vous exprimer de nouveau notre grande inquiétude concernant le manque de personnels spécialisés dans les Réseaux d’aides spécialisées (RASED) pour répondre aux besoins des élèves qui rencontrent des difficultés.
La formation des enseignants telle qu’elle est mise en place dans le département ne peut nous satisfaire.
Nous avons combattu cette réforme qui réduit la formation professionnelle à une peau de chagrin. C’est aussi sa mise en œuvre dans le département qui soulève plusieurs problèmes. Elle s’est faite dans l’urgence sans véritable concertation, elle a manqué aussi de rigueur et de lisibilité. Preuve étant :

· les conditions de sélection des PEMF retenus pour assurer l’accompagnement des stagiaires,
· Le choix des écoles accueillant ces nouveaux professeurs des écoles,
· Le manque d’information voire la non-information des directeurs concernés, 

· Leur affectation des stagiaires hors du cadre paritaire, 
· L’incertitude dans laquelle sont tenus les stagiaires sur l’organisation de leur formation. 

